CAUTION
[Nom Banque]

Dont le siège social est [adresse]

Immatriculée sous le n° [SIRET] - RCS - [ville]

Représenté pat [Titre] [civilité] [prénom nom]

Dont l'adresse est [adresse]

Ci-après dénommée sous le terme générique "la Banque",

APRES AVOIR RAPPELE QU'IL A ETE PORTE A SA CONNAISSANCE QUE :

· L'agence de l'eau Adour Garonne, Etablissement public de l'Etat à caractère administratif, dont le siège social est à TOULOUSE Cedex 4  31078, 90 rue du Férétra,

Ci-après dénommée "le Bénéficiaire",
Et

La société [raison sociale]
Dont le siège social ou l'adresse est [adresse]
Immatriculée sous le numéro [SIRET]
RCS de [Ville]

Ci-après dénommée "le Cautionné",
Ont signé une convention d'aide n° [dossier]  en date du [date décision] ci-après dénommée "le Contrat", dans le cadre de [Opération].

· Aux termes dudit contrat, il est prévu l'attribution par Le Bénéficiaire au cautionné d'une aide, sous forme d'avance remboursable, d'un montant total de [somme avance remboursable] € remboursable sur [nombre d’années de différé] ans [avec ou sans] différé d’amortissement et sans frais de gestion (article 2 du contrat).

· Conformément aux dispositions financières de l’article 5 dudit contrat, l'avance remboursable sera versée en [nbre de versement] fois : 

- [chiffre pourcentage du montant avance] % du montant de l'avance, au vu des pièces justifiant l'engagement des travaux,

- [chiffre pourcentage du montant avance] % du montant de l'avance, au vu des pièces justifiant la réalisation de [pourcentage] % des travaux,

- le solde sur présentation du décompte récapitulatif final des dépenses et d'une décision de réception des travaux ou d'un certificat d'achèvement des travaux.
· Il est convenu que le bénéficiaire n'effectuera le versement de cette aide sous forme d'avance remboursable qu'après remise de la caution bancaire prévue dans le contrat lui en garantissant le remboursement.
DECLARE, par la présente, se constituer caution solidaire et indivisible d'ordre pour le compte du Cautionné au profit du Bénéficiaire par application des dispositions des articles 2288 et suivants du code civil, à concurrence d'un montant maximum de [somme avance remboursable] € [(montant en toutes lettres)], afin de garantir à ce dernier le remboursement de tout ou partie de l'aide reçue par le Cautionné au titre du contrat.

La caution renonce aux bénéfices de division et de discussion prévus aux articles 2298 et 2303 du code civil.

Le présent cautionnement ne prendra effet qu'à compter du premier versement par le Bénéficiaire au Cautionné.

Toute mise en jeu du présent cautionnement ne sera recevable que si elle est adressée par lettre recommandée avec avis de réception à la Banque en son agence dont l'adresse est [adresse].

Le montant maximum du présent engagement se réduira de [pourcentage de réduction (dépend du nombre d’années d’amortissement) ] % chaque année sur production par le cautionné du justificatif de paiement à la Banque dûment acquitté par le bénéficiaire.
Il est expressément convenu qu'en cas de non-paiement par le Cautionné d'une échéance annuelle de remboursement, le Bénéficiaire devra mettre en jeu le présent engagement au titre de l'échéance impayée, dans les formes ci-dessus.

Tout paiement partiel effectué par la Banque viendra automatiquement et de plein droit en déduction à due concurrence du montant maximum ci-dessus garanti, de sorte qu'il ne pourra être réclamé à la Banque que la différence entre le montant maximum ci-dessus garanti et les sommes payées au titre du présent cautionnement.

Le présent cautionnement cessera de produire ses effets 3 mois après la dernière échéance de remboursement de l'avance par le cautionné ; les échéanciers de remboursement étant établis sur une durée de pourcentage de réduction (dépend du nombre d’années d’amortissement) ans sans différé d’amortissement à compter du versement de celle-ci dont il sera remis une copie à la Banque par le Cautionné.

Passé cette date ou ce délai, le présent cautionnement sera automatiquement et de plein droit annulé et aucune demande s'y référant tant pour le passé que pour l'avenir ne sera plus recevable, pour quelque cause ou motif que ce soit.

En conséquence, la restitution du présent acte à la caution ne sera pas nécessaire pour constater son annulation, le Bénéficiaire ne pouvant plus en aucun cas se prévaloir dudit acte.

Le présent engagement est soumis à la Loi Française et tout litige susceptible de survenir à l'occasion de la présente sera de la compétence exclusive des Tribunaux de Toulouse.

Tous les frais occasionnés par les présentes ou par ses suites seront à la charge exclusive du Cautionné.

Mention manuscrite (1)
Fait à


, le




Signataire (nom, prénom, titre)

(1) Mention manuscrite : "Bon pour caution solidaire et indivisible d'ordre à concurrence de la somme de [somme avance remboursable] € ([en toutes lettres])
